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SYNDICALISME P. 5

« Un ministre à sec 
d'idées ! »
Le président de la FNSEA Centre-Val 

de Loire, Dominique Malagu, 
réagit à l’attitude du ministre 

de l’Agriculture et plus 
largement à celle de 

l’État, du Gouvernement 
et des DDT.
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APICULTURE P. 4

Du miel de lavande eurélien
L'apiculteur de Thivars, Francis Lerat,
s'est entendu avec un exploitant
du sud du département pour 
produire en exclusivité le premier 
miel de lavande d'Eure-et-Loir. 

CONCOURS P. 4

Honnête s'illustre en Mayenne
Trois élevages euréliens ont participé
les 20 et 21 juillet en Mayenne,
au Concours national Normand. Honnête,
de l'EARL Tessier, a remporté le titre de 
Meilleure mamelle adulte.

SYNDICALISME P. 5

Incendies : « Cette 
aide a été très
précieuse » 

DOSSIER  P. 7 à 10

Dans ce numéro
un dossier 

Semences et plants 

 

Blé : quantité,
qualité,
tout y est

La moisson 2019 s'achève en Eure-
et-Loir, l'occasion de faire un point 
sur ce qui a été engrangé avec le 
responsable du pôle agronomie de la 
chambre d'Agriculture, Thierry Savoie et 
l'agronome Patricia Huet. D P. 3
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CÉRÉALES  Grandes cultures : une moisson rassurante.

Page 13
SÉCHERESSE   La FNSEA en appelle au pragmatisme.
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SOCIAL Retraites : en route pour un système universel à points.

Un peu
de bon sens !
Une belle notion qu'est celle du bon sens. À 
parcourir l'actualité récente, elle semble plutôt 
en arrière-plan des décisions qui ont été prises.
D'abord, le vote du Ceta. À la courte majorité, 
les parlementaires français ont ratifié l'accord 
de libre échange entre le Canada et l'Union 
européenne. Outre les interrogations aux 
conditions de production des aliments importés, 
cette décision vient à contre-courant des actions 
menées pour faire valoir l'agriculture française 
et européenne. Vécue comme l'instauration 
de vraie distorsion de concurrence, elle est aux 
antipodes de l'esprit des États généraux de 
l'alimentation.
Ensuite, la sécheresse. Depuis l'hiver dernier, 
on ne dénombre plus les sollicitations de la 
profession pour obtenir des assouplissements 
pour pallier les effets de la sécheresse de 
2018. Silence radio. Et puis vient le tour de la 
sécheresse de 2019. Les agriculteurs s'organisent 
pour la solidarité et les opérations paille. Côté 
politique, il faut attendre que la sécheresse 
soit d’une ampleur exceptionnelle pour que les 
lignes bougent, et permettent des dérogations... 
fin juillet. Pourquoi attendre la crise plutôt que 
d'anticiper ? Si quelqu'un avait la réponse... 
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